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INTRODUCTION 
La problématique à laquelle le projet Nex’Eau 
cherche à répondre a émergé en 2019 des 
difficultés que connaissaient les services 
publics d’eau potable dans le contexte de crise 
sécuritaire et humanitaire. La combinaison 
entre une augmentation exponentielle du 
nombre de personnes déplacées entre fin 
janvier 2019 et février 2020, passant de 87 000 
à 765 517 sur tout le territoire du Burkina Faso, 
et l’installation de la plupart de ces personnes 
dans les centres urbains, entraînait une 
pression intenable sur les services 
d’approvisionnement en eau alors que l’accès 
à l’eau était déjà une problématique forte avant 
la crise. En outre, les problèmes sécuritaires 
avaient déjà conduit à l'abandon complet des 
services d’approvisionnement en eau par l’ONEA dans quelques villes. Ce qui se jouait alors, c’était le 
risque d’un « effondrement complet des services d’eau, hygiène et assainissement » et la diminution 
du taux d’accès à l’eau potable des populations du fait de la précarité croissante des populations et des 
difficultés sociales. Les interventions humanitaires s’étaient par ailleurs multipliées et, malgré le travail 
du Cluster WASH, la coordination entre les approches et actions des acteurs humanitaires entre eux, 
ainsi qu’avec les acteurs des services publics en eau, apparaissait encore insuffisante. L’approche « 
nexus » a donc été identifiée comme un moyen d’apporter des réponses à une situation complexe et 
volatile qui ne pouvait pas relever uniquement de l’humanitaire ou du développement. Au lieu de cela, 
il est apparu nécessaire d’appuyer les services publics d’eau potable en traitant les questions de 
développement et de besoins structurels, tout en étant suffisamment flexibles pour répondre aux 
urgences et en apprenant à mieux anticiper les risques. 

Le projet Nex’Eau a donc réuni deux ONG internationales – le Gret et Solidarités International – et un 
think-tank – le Groupe URD – en collaboration étroite avec l’ONEA (Office National de l’Eau et de 
l’Assainissement du Burkina Faso) et les cinq communes d’intervention (Kongoussi, Ouahigouya, Titao, 
Oula et Séguénéga) afin de répondre à la problématique suivante : « Comment améliorer la résilience 
des différents services publics d’eau potable face à l’afflux des déplacés et dans un contexte de forte 
insécurité ? ». Concrètement le projet poursuivait trois objectifs spécifiques : 

Objectif spécifique 1 : Renforcer l'ONEA et les communes dans leurs capacités à maintenir le service 
de l'eau dans un contexte de crise sécuritaire et humanitaire.  

Objectif spécifique 2 : Maintenir et renforcer les performances des services publics d’eau potable en 
termes de couverture, d’organisation, de gestion et suivi technique, financier et commercial.  

Objectif spécifique 3 : Les méthodologies développées et leçons apprises sont capitalisées et diffusées 
en vue d'une réplication dans les principaux centres urbains d'accueil des déplacés forcés au Burkina 
Faso.  
 
La mise en œuvre du projet est intervenue dans un contexte particulièrement mouvant : entre avril 2021 
et mars 2023, le nombre total de déplacés est passé de 100 000 à 250 000 personnes dans les 
communes d’intervention, presque exclusivement à Ouahigouya. Le contexte sécuritaire a par ailleurs 
continué de se dégrader, avec la ville de Titao tombée en décembre 2021 sous blocus djihadiste. Enfin, 
le Burkina Faso a connu deux coups d’État en 2022 et une dissolution des conseils municipaux. 

  

 Zone d'intervention du projet Nex'Eau (source : 
Solidarités International) 
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MESSAGES-CLES 1 : L’APPUI AU DEVELOPPEMENT 
RESTE PERTINENT MAIS DOIT ETRE ADAPTE EN 
SITUATION DE CRISE 
Malgré la crise, les acteurs locaux, sectoriels et institutionnels ont continué, autant que possible, à faire 
fonctionner les services publics, notamment l’accès à l’eau potable, mais avec la crise et ses multiples 
acteurs, une nouvelle question se pose : pourquoi et comment poursuivre le développement des 
services publics d’eau potable en articulation avec les opérations humanitaires ? 

Alors que la crise s’installe, les actions humanitaires sont encore trop souvent réalisées dans l’urgence, 
sans prendre le temps de comprendre et d’analyser le territoire et ses acteurs. Dans le secteur de l’eau 
potable, les actions concernent des ouvrages hydrauliques relativement simples et leur gestion et celle 
des services publics restent « un impensé » humanitaire. Ainsi, les actions manquent de cohérence 
avec les politiques publiques en vigueur et constituent in fine des solutions non durables, voire sources 
d’affaiblissement du système préexistant (notamment en rendant l’accès à l’eau gratuit).   

Si l’appui au développement reste nécessaire pour répondre aux besoins croissants, ses acteurs et 
modalités doivent néanmoins apprendre à s’adapter à la crise actuelle et même plus, à devenir 
adaptables. Ainsi, le projet Nex’Eau a exploré une gestion en « mode dégradé », permettant de maintenir 
un niveau de service minimum, quitte à baisser sa qualité et ses modalités de manière temporaire ou 
en s’appuyant sur des systèmes de gestion à distance. Plus fondamentalement, une grosse partie du 
travail a consisté à renforcer les capacités de l’ONEA et des communes à travers des plans de 
renforcement en partie mis en œuvre dans le cadre du projet, et à élaborer des documents de 
planification d’urgence – les SDUC (Schéma Directeurs d’Urgence Concertés) – pour permettre aux 
acteurs de développement de mieux prendre en compte le contexte de crise et pour offrir un cadre de 
référence aux interventions humanitaires. Cette dernière activité, menée de manière aussi participative 
que possible, a été plus lente que prévu et le résultat obtenu reste une planification plus stratégique 
qu’opérationnelle, témoignant des difficultés de l’exercice de priorisation. Premier document de 
planification sectoriel mêlant enjeux d’urgence et de développement au Burkina Faso, les phases 
d’appropriation, de mise en œuvre et de suivi par les différentes parties prenantes restent à consolider.  

L’arrivée de la crise et de ses nouveaux acteurs et interventions entraîne de facto un besoin crucial de 
coordination et, par extension, d’une attention accrue aux modalités de gouvernance choisies. Pour 
répondre à cet enjeu, établi dès la phase de diagnostic des SDUC, le projet Nex’Eau a (ré)-activé les 
Comités Communaux Eau et Assainissement (CCEA), organe de concertation prévu par les politiques 
publiques, et a réaffirmé leur rôle clé dans les processus de planification et de décision des services 
publics d’accès à l’eau potable comme les SDUC. Au-delà des CCEA, c’est en réalité la légitimité de 
l’échelle communale à coordonner les différentes actions menées sur son territoire qui est ici rappelée 
(hors périmètre de l’ONEA, c’est en effet la commune qui est maître d’ouvrage des infrastructures 
hydrauliques), inscrivant la réflexion dans un enjeu plus ancien de décentralisation et d’articulation 
entre les différents acteurs du secteur de l’eau (communes, autorités déconcentrées, ONEA, etc.). 

Recommandations : 

 Assurer une meilleure transition des ouvrages hydrauliques entre humanitaires et services. 

 Renforcer l’ONEA et les communes dans la gestion de situation de crises.  

 Renforcer le leadership des communes dans la gestion de l’eau et la coordination. 

 Réaffirmer le rôle du CCEA comme organe local de concertation, en particulier auprès des 
acteurs humanitaires. 
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MESSAGES-CLES 2 : IL FAUT S’INSPIRER DES 
MODES OPERATOIRES D’URGENCE DES ACTEURS 
HUMANITAIRES ET AMELIORER CERTAINES DE 
LEURS PRATIQUES 
Compte tenu du contexte actuel, les interventions humanitaires sont évidemment toujours nécessaires 
pour répondre aux besoins vitaux urgents, par ailleurs en forte augmentation. Ainsi, la distribution des 
filtres Orisa à Titao par le projet Nex’Eau, bien que constituant une solution non pérenne et évidemment 
de moindre qualité qu’un service d’eau potable, a été une réponse nécessaire et appropriée. Ce cas mis 
à part, le projet Nex’Eau a été relativement peu apte à prendre en charge les urgences réelles et a donc 
délégué ces tâches aux urgentistes « purs ». Certaines activités ne pouvaient du reste pas être prises 
en charge par le projet Nex’Eau en raison des contraintes imposées par les bailleurs de développement. 

Par ailleurs, la rapidité des acteurs humanitaires est étroitement liée à leurs capacités d’accès au 
terrain. Ici, le projet Nex’Eau a démontré sa valeur ajoutée en permettant aux acteurs sectoriels et 
institutionnels de maintenir une présence à Titao grâce aux vols de l’UNHAS. En outre, les activités de 
pré-positionnements de stocks ou de mise en place de systèmes de télégestion ont permis des gains 
de temps significatifs pour les opérations des services d’eau potable. La vitesse de déploiement des 
activités du projet a néanmoins été limitée par des procédures de passation de marché issues du 
développement auxquelles Solidarités International était peu habitué, par un cadre budgétaire trop 
rigide et enfin par certaines procédures internes des ONG. Malgré cela, le projet Nex’Eau a tout de même 
bénéficié de la flexibilité de son cadre logique qui ne prédéfinissait pas les actions à mener et laissait 
celles-ci être choisies au fur et à mesure du projet par le consortium et ses partenaires. 

L’expertise humanitaire est également celle de la gestion du risque sécuritaire. Dans un contexte en 
constante dégradation, le projet Nex’Eau a ainsi permis au Gret comme à l’ONEA de bénéficier du savoir-
faire de Solidarités International même si, bien sûr, la question se pose dans des termes différents pour 
chaque acteur. Par ailleurs, il existe des risques propres à une approche nexus, la collaboration avec 
des représentants de l’État pouvant être un facteur de risque dans un contexte de conflits armés. Plus 
généralement, les risques pour un projet sont multiples et de natures diverses (économiques, sociaux, 
politiques ou encore hydrogéologiques ou climatiques). Or, ceux-ci ont été peu anticipés par le projet 
Nex’Eau et donc difficilement gérés ensuite. 

Enfin, l’expérience du projet a également permis de dégager des pistes pour améliorer les pratiques 
humanitaires dans le secteur de l’eau potable et éviter les écueils précédemment soulignés : en prenant 
en compte le contexte d’intervention, en s’adressant aux acteurs locaux les plus à même d’appréhender 
les besoins pour l’accès à l’eau des populations, en définissant les activités par rapport aux documents 
de planification existants et en accompagnant les acteurs de services publics, les humanitaires 
garantiront des actions plus pertinentes, cohérentes et plus durables. Ces éléments nécessitent 
évidemment d’y consacrer du temps, ce qui devrait être possible dans des crises prolongées. 

Recommandations : 

 Améliorer la réactivité du projet en assouplissant les procédures tout en renforçant leur 
compréhension et leur maîtrise par les acteurs du projet. 

 Former les acteurs de l’eau aux principes humanitaires et, inversement, former les 
humanitaires au fonctionnement des services publics d’eau potable. 

 Mener un plaidoyer auprès des UN pour l’utilisation des vols UNHAS par les gestionnaires 
des services publics d’eau potable.  
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MESSAGES-CLES 3 : LA CONSTRUCTION D’UN 
PARTENARIAT MIXTE CONSTITUE LA CLE DE 
VOUTE D’UNE APPROCHE NEXUS 
La construction d’un partenariat mixte s’est révélée non seulement la condition sine qua non, mais aussi 
la force majeure de « l’approche nexus » expérimentée. 

Pour sa conception, sa mise en œuvre, son pilotage et son analyse, le projet Nex’Eau a fait appel à de 
multiples acteurs (ONG de développement, ONG humanitaire, société d’État, collectivités territoriales, 
autorités déconcentrées, think-tank, etc.), disposant d’une diversité et d’une complémentarité 
d’expertises et de connaissances, d’implantations géographiques et de périmètres décisionnels. La 
place des institutions burkinabé pour l’accès à l’eau potable, en particulier le rôle des communes trop 
souvent négligé par les acteurs humanitaires, a par ailleurs été respectée et réaffirmée.  

Malgré l’avantage de travailler en partenariat, peu d’acteurs s’inscrivent dans ce schéma parce qu’il 
nécessite un bon niveau de coordination entre partenaires de cultures organisationnelles très différentes, 
ce qui implique du temps pour maintenir un dialogue régulier et construire une relation de confiance. Au-
delà du projet lui-même, on constate aussi qu’une telle approche « nexus » vient interroger et essayer 
d’améliorer la coordination entre les différents acteurs intervenant sur l’accès à l’eau potable, via les 
CCEA et l’élaboration des SDUC. L’articulation avec les Clusters WASH régionaux restent cependant à 
questionner. 

Le projet Nex’Eau inaugure plusieurs « premières » collaborations entre organisations qui n’étaient pas 
familières l’une de l’autre. Cela a donc demandé du temps pour construire des relations. En outre, les 
relations se tissant autant entre les organisations qu’entre les personnes qui les composent, cela 
implique de veiller à la stabilité professionnelle, ce qui n’est pas chose facile dans une ONG humanitaire 
par exemple. In fine, il ne s’agit pas de temps « perdu » mais d’un investissement pour atteindre un 
potentiel d’action optimal qu’il convient de valoriser en construisant un projet suffisamment long. 

Afin de pleinement valoriser l’approche nexus, il paraîtrait nécessaire de revoir les procédures bailleurs, 
voire le positionnement classique du bailleur. On a vu en effet que la position de co-construction adoptée 
par l’AFD a aidé à l’adaptation des exigences aux réalités du projet et du contexte. Pour contourner les 
problématiques spécifiques des bailleurs de développement, un « nexus bailleurs » impliquant bailleurs 
d’urgence et de développement serait par ailleurs une piste intéressante à explorer. 

L’expérience aura aussi été un apprentissage empirique par collaboration. En effet, plus que des ateliers 
de formation théorique, c’est par le vécu du projet, la confrontation aux difficultés quotidiennes et l’appui 
opérationnel apporté par le consortium que les partenaires techniques ont vraiment développé des 
aptitudes pour mieux gérer les services d’eau en contexte de crise. De même, l’approche nexus a 
également permis un transfert de visions, de savoirs et de savoir-faire entre ONG humanitaire et de 
développement. 

Recommandations : 

 Assurer, autant que possible, une stabilité des personnes en poste pour améliorer les 
relations partenariales. 

 Étendre la durée des projets « nexus » à un minimum de 4 ans dès le départ. 

 Envisager un « nexus bailleurs » impliquant bailleurs d’urgence et de développement. 

 Améliorer la diffusion des apprentissages du projet Nex’Eau. 
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MESSAGES-CLES 4 : CERTAINS ENJEUX SONT 
ENCORE INSUFFISAMMENT PRIS EN COMPTE 
Au regard de l’expérience de Nex’Eau et du contexte opérationnel, trois éléments semblent encore 
insuffisamment pris en compte : l’urbanisme et les enjeux fonciers, le manque de disponibilité des 
ressources en eau et la cohésion sociale. 

L’accès et la gestion du foncier sont depuis longtemps un sujet de préoccupation au Burkina Faso mais 
ceux-ci s’aggravent localement avec l’insécurité et les déplacements de populations, et les outils 
juridiques existants ne permettent pas toujours d’équilibrer les rapports de force. Plus spécifiquement, 
les services d’eau potable rencontrent des difficultés à cet égard lors de travaux sur des terrains privés, 
tout comme les municipalités pour l’installation de SAT. De même, l’aménagement urbain était déjà 
difficile avant l’afflux massif de déplacés mais face à de telles arrivées, il ne peut a fortiori pas suivre 
« le rythme ». Face à cette problématique explosive, l’accès à l’eau – en tant que service essentiel – 
devrait faire partie d’une réflexion plus holistique sur le développement urbain. 

Les diagnostics et les synthèses hydrogéologiques réalisés dans le cadre de Nex’Eau sont venus 
rappeler les limites des ressources en eau, alors que les besoins en eau augmentent du fait de la 
croissance démographique – pour l’eau domestique mais aussi pour les autres usages comme 
l’agriculture – et que les changements climatiques menacent la disponibilité des ressources. Ce 
déséquilibre met à mal l’objectif de durabilité et il paraît dès lors indispensable, pour le projet Nex’Eau 
comme pour tous les acteurs, de réfléchir à toutes les solutions possibles au-delà de l’augmentation 
de la production d’eau : réduction des fuites, réutilisation des eaux usées, amélioration de l’infiltration, 
transfert d’eau (comme depuis le barrage de Guitti), voire déplacements de populations. Derrière ces 
modalités techniques se cachent également des questions de gouvernance pour un partage équitable 
des ressources en eau et pour des prises de décision sur des enjeux particulièrement sensibles, dont 
pourraient bien jaillir des conflits. 

Il ressort des éléments précédents ainsi que du contexte sécuritaire, humanitaire et politique, que la 
cohésion sociale au Burkina Faso – et particulièrement dans les territoires accueillant des déplacés – 
est menacée. En lien avec le concept de « ne pas nuire », le projet Nex’Eau a rapidement réalisé que 
cette question avait initialement été sous-estimée et que l’enjeu de résilience des services publics d’eau 
potable soulève des épineuses questions de justice et d’équité qui ne doivent pas être négligées. Une 
analyse contextuelle participative et actualisée de la cohésion sociale permettrait par exemple 
d’améliorer les activités d’intermédiation sociale des services d’eau potable et de mieux appréhender 
les enjeux de vulnérabilité. Sans occulter les conflits existants, il s’agit aussi d’écrire un autre récit sur 
la solidarité, l’hospitalité et les valeurs communes. Dans cette perspective, de nouveaux partenariats 
pourraient être explorés avec des organisations locales disposant d’une expérience en la matière, d’une 
connaissance fine des acteurs et d’une légitimité locale.  

Recommandations : 

 Tenir compte des besoins des populations déplacées ainsi que des populations hôtes.  

 Faire attention aux mots utilisés et promouvoir ce qui « fait commun ».  

 Organiser un partage d’expériences sur les stratégies de cohésion sociale.  

 Clarifier, voire mettre en débat, la définition de l’expression « personnes vulnérables ».  

 Réviser le code foncier.  
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CONCLUSION 
Le projet Nex’Eau est né d’un double constat : un territoire burkinabé en crise profonde, de plus en 
difficile d’accès, où l’accès à l’eau s’est largement détérioré, et l’existence d’opérations humanitaires 
vitales mais souvent hors sol, générant des difficultés supplémentaires pour les acteurs des services 
publics d’eau potable. Face à cette analyse, les parties prenantes du projet ont fait le choix d’une 
approche certes basée sur l’idée de « nexus » mais avant tout pragmatique, alliant urgence et 
développement, considérant le contexte d’intervention avec soin, veillant à travailler avec les acteurs les 
plus appropriés dans chaque processus et prise de décision, et tentant d’être aussi réactifs que 
possible. 

Par cette expérience, le projet a d’abord montré qu’il était possible de « faire du nexus » grâce à un 
cadre logique volontairement modulable et à des efforts pour croiser les regards, pour choisir les 
réponses et les modalités de mise en œuvre les plus pertinentes et pour mieux anticiper les risques et 
besoins à venir. Cette approche demande assurément du temps pour la rencontre, la concertation, la 
coordination, la mise en œuvre et l’analyse réflexive mais, malgré le contexte « d’urgence » et les besoins 
ponctuels d’intervention rapide, il ne s’agit pas de temps perdu. De cette façon, les services publics et 
les ONG ont réussi à assurer un accès à l’eau minimum dans une ville sous blocus djihadiste. Ils ont 
également pu transformer des opérations humanitaires ponctuelles en système d’approvisionnement 
en eau pérenne, augmenter le niveau de production d’eau et améliorer les infrastructures existantes. 
Ils ont aussi remis en débat les modes de gestion des services au regard du contexte, tout en 
réaffirmant les droits et devoirs des usagers. Ils ont enfin établi de nouveaux plans d’action, intégrant 
la dimension urgence, et défini les besoins de renforcement des services. En somme, cette dynamique 
a amené chaque partenaire à « sortir de son monde » et à découvrir d’autres logiques, visions, modalités 
de travail, contraintes et langages, pour ensuite les articuler. Finalement, à partir de cette 
compréhension commune, il a été possible d’identifier collectivement des solutions possibles à chaque 
problématique soulevée pour façonner de nouveaux modes d’action de l’aide internationale. 

Bien sûr, de nombreux défis restent encore à relever. Concrètement, les planifications développées 
doivent encore être éprouvées dans le temps, en particulier pour voir dans quelle mesure elles 
permettent d’anticiper et répondre aux risques et urgences. Des financements restent également à 
trouver pour les mettre en œuvre, de même que les plans de renforcements. Les services doivent 
continuer d’explorer les modalités de gestion à distance et les modes dégradés, en s’appuyant 
notamment sur les ressources humaines locales et les nouvelles technologies. De nouvelles politiques 
publiques de solidarité et d’équité doivent également être discutées et définies démocratiquement. 
Quant à la mise en œuvre des activités du projet, elle doit gagner en rapidité grâce des procédures plus 
souples. Plus généralement, la coordination – que ce soit celle du projet ou celle des acteurs du secteur 
de l’eau potable au Burkina Faso – peut et doit encore être améliorée car elle constitue « le nerf du 
nexus » qui garantit la cohérence globale des actions. Cela nécessitera des efforts de suivi et de 
communication, de veille et d’inclusion, et certainement aussi une lecture plus attentive et une 
considération des jeux de pouvoirs entre acteurs. D’autres éléments mériteraient enfin d’être mieux 
pris en compte, comme les enjeux de cohésion sociale, l’épuisement des ressources en eau et les 
dynamiques urbaines car, certes moins visibles et, pour certains, plus éloignés de leur champ 
d’intervention habituel, ils n’en constituent pas moins de potentiels facteurs de perturbation des 
services d’eau potable et de l’accès à l’eau des populations. 

Le projet Nex’Eau va se poursuivre et dans son sillage émergent déjà d’autres projets revendiquant une 
« approche nexus » que les partenaires modèleront selon leurs conceptions et au gré des 
circonstances. Cette tendance est à saluer et tant mieux si les traductions opérationnelles du nexus se 
diversifient car le projet Nex’Eau n’a bien sûr pas vocation à être répliqué tel quel. Souhaitons 
simplement que son récit et les enseignements tirés de celui-ci seront connus et qu’ils pourront leur 
être profitables aux différents acteurs du secteur de l’eau potable. 
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